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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du tourisme 

LIVRE II : ACTIVITÉS ET PROFESSIONS DU TOURISME  
TITRE III : EXPLOITATION DES VÉHICULES DE TOURISME  

Chapitre unique : Exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur. 

- Article L. 231-1    

Modifié par LOI n°2009-888 du 22 juillet 2009 - art. 4 (V)  

Le présent chapitre s'applique aux entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle des voitures de 
tourisme avec chauffeur, suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties.  

- Article L. 231-2    

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

Les entreprises mentionnées à l'article L. 231-1 doivent disposer d'une ou plusieurs voitures répondant à des 
conditions techniques et de confort, ainsi que d'un ou plusieurs chauffeurs titulaires du permis B et justifiant de 
conditions d'aptitude professionnelle définies par décret.  
Elles sont immatriculées sur le registre mentionné au b de l'article L. 141-3 et elles déclarent sur ce même 
registre les voitures qu'elles utilisent. 

- Article L. 231-3    

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

Les voitures de tourisme avec chauffeur ne peuvent pas être louées à la place. 
Elles ne peuvent prendre en charge un client que si leur conducteur peut justifier d'une réservation préalable. 
Elles ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie publique en quête de clients. 
Elles ne peuvent stationner à l'abord des gares et aérogares, dans le respect des règles du code de la route ou des 
règlements édictés par l'autorité compétente, que si leur conducteur peut justifier de la réservation préalable 
mentionnée au deuxième alinéa. 
Sous la même condition de réservation préalable mentionnée au deuxième alinéa, elles ne peuvent stationner à 
l'abord des gares et des aérogares ou, le cas échéant, dans l'enceinte de celles-ci au-delà d'une durée précédant la 
prise en charge de leur clientèle. La durée de ce stationnement est fixée par décret.  

- Article L. 231-4    

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

L'exercice de l'activité de chauffeur de voiture de tourisme est subordonné à la délivrance d'une carte 
professionnelle par l'autorité administrative.  
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B. Evolutions des dispositions contestées 

a. Décret n°55-961 du 15 juillet 1955 relatif à l'exploitation des entreprises de 
remise et de tourisme (extraits) 

- Article 1 

Abrogé par Ordonnance 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code du tourisme. art. 5 1°, en vigueur au 
1er janvier 2005  

Les dispositions du présent décret s'appliquent aux entreprises de remise et de tourisme, c'est-à-dire à celles qui 
mettent à la disposition de leur clientèle des voitures de tourisme de luxe, dites "voitures de grande remise", 
conduites par le propriétaire ou son préposé, suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties. 

- Article 2 

Abrogé par Ordonnance 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative du code du tourisme. art. 5 1°, en vigueur au 
1er janvier 2005  

Nul ne peut exercer la profession d'entrepreneur de remise et de tourisme s'il ne remplit pas les conditions de 
compétence et de moralité nécessaires, s'il ne dispose pas d'un personnel qualifié et d'un matériel répondant aux 
conditions fixées à l'article 5. 

- Article 3 

L’aptitude à l’exercice de la profession d’entrepreneur est constatée par la remise d’une licence par le préfet, 
après avis d’une commission départementale. Il pourra être fait appel de la décision du refus du préfet auprès du 
ministre des travaux public, des transports et du tourisme, qui recueillera l’avis de la commission nationale. 
Ces licences peuvent être retirées ou suspendus dans les  mêmes formes en cas de faute professionnelle. 

- Article 4 

Modifié par Ordonnance 2004-1391 2004-12-20 art. 5 1°, sous réserve art. 7, en vigueur au 1er janvier 2005  
Abrogé par Décret n°2006-1229 du 6 octobre 2006 - art. 6  

Elles ne peuvent comporter, sauf dérogation fixée par arrêté préfectoral, de compteur horokilométrique. 

- Article 5 

Abrogé par Décret n°2006-1229 du 6 octobre 2006 - art. 6  

Les voitures de grande remise doivent comporter cinq places au moins et sept au plus pour les passagers. 
Elles doivent être d'un type récent et offrir aux passagers les conditions de confort et les aménagements 
intérieurs, la puissance et la rapidité réclamés par la clientèle internationale. 
Elles doivent être munies d'une plaque distinctive délivrée par le préfet après contrôle. 

- Article 6 

Abrogé par Décret n°2006-1229 du 6 octobre 2006 - art. 6  

Les voitures seront soumises à un contrôle périodique dans les conditions fixées par un arrêté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et destiné à vérifier que le véhicule continue à remplir les 
conditions mentionnées à l'article précédent. 
Dans la négative, l'autorisation pourra être retirée. 
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b. Ordonnance n° 2004-1391 du 20 décembre 2004 relative à la partie législative 
du code du tourisme 

- Article 1 er 

Codifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code du tourisme. 

- Article 5  

Codifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 1 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions de l'article 7 : 
1° Les articles 1er et 2, la première et la troisième phrase de l'article 3 et la première phrase de l'article 4 du 
décret n° 55-961 du 15 juillet 1955 relatif à l'exploitation des entreprises de remise et de tourisme ; 
 
 

c. Ordonnance n° 2008-507 du 30 mai 2008 portant transposition de la directive 
2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative 
à la reconnaissance des qualifications professionnelles 

- Article 8 

Le chapitre Ier du titre III du livre II du code du tourisme est ainsi modifié :  
I. ― En tête du chapitre, il est inséré une section 1, qui comporte les articles L. 231-1, L. 231-2, L. 231-3 et L. 
231-4, ainsi intitulée : « Section 1. Dispositions générales ».  

 
 

d. Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des 
services touristique 

CHAPITRE II : TRANSPORT DE TOURISME AVEC CHAUFFEUR  

- Article 4  

I. ― Le chapitre Ier du titre III du livre II du code du tourisme est ainsi modifié :  
1° Il devient un chapitre unique intitulé : « Exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur » ;  
2° Les divisions : « Section 1. ― Dispositions générales » et « Section 2. ― De la liberté 
d'établissement » sont supprimées ;  
3° Les articles L. 231-1 à L. 231-4 sont ainsi rédigés :  

« Art. L. 231-1.-Le présent chapitre s'applique aux entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle des 
voitures de tourisme avec chauffeur, suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties.  
« Art. L. 231-2.-Les entreprises mentionnées à l'article L. 231-1 doivent disposer d'une ou plusieurs voitures 
répondant à des conditions techniques et de confort, ainsi que d'un ou plusieurs chauffeurs titulaires du permis B 
et justifiant de conditions d'aptitude professionnelle définies par décret.  
« Elles sont immatriculées sur le registre mentionné au b de l'article L. 141-3.  
« Art. L. 231-3.-Les voitures de tourisme avec chauffeur ne peuvent ni stationner sur la voie publique si elles 
n'ont pas fait l'objet d'une location préalable, ni être louées à la place.  
« Art. L. 231-4.-Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret. » ;  
4° La section 3 est abrogée.  
II. ― Le chapitre II du titre III du livre II du même code est abrogé.  
― Les licences d'entrepreneur de remise et de tourisme délivrées antérieurement à la date de promulgation de la 
présente loi en application du chapitre Ier du titre III du livre II du code du tourisme cessent de produire leurs 
effets au plus tard trois ans après la date de promulgation de la présente loi. 
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e. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

- Article 134 

    Le code du tourisme est ainsi modifié : 
1° Le second alinéa de l'article L. 231-2 est complété par les mots : « et elles déclarent sur ce même registre les 
voitures qu'elles utilisent » ; 
2° L'article L. 231-3 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 231-3. - Les voitures de tourisme avec chauffeur ne peuvent pas être louées à la place. 
« Elles ne peuvent prendre en charge un client que si leur conducteur peut justifier d'une réservation préalable. 
« Elles ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie publique en quête de clients. 
« Elles ne peuvent stationner à l'abord des gares et aérogares, dans le respect des règles du code de la route ou 
des règlements édictés par l'autorité compétente, que si leur conducteur peut justifier de la réservation préalable 
mentionnée au deuxième alinéa. 
« Sous la même condition de réservation préalable mentionnée au deuxième alinéa, elles ne peuvent stationner à 
l'abord des gares et des aérogares ou, le cas échéant, dans l'enceinte de celles-ci au-delà d'une durée précédant la 
prise en charge de leur clientèle. La durée de ce stationnement est fixée par décret. » ; 
3° L'article L. 231-4 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 231-4. - L'exercice de l'activité de chauffeur de voiture de tourisme est subordonné à la délivrance 
d'une carte professionnelle par l'autorité administrative. » ; 
4° Le chapitre unique du titre III du livre II est complété par des articles L. 231-5 à L. 231-7 ainsi rédigés : 
« Art. L. 231-5. - En cas de violation par un chauffeur de voiture de tourisme de la réglementation applicable à 
la profession, l'autorité administrative peut lui donner un avertissement ou procéder au retrait, temporaire ou 
définitif, de sa carte professionnelle. 
« Art. L. 231-6. - I. ― Le fait de contrevenir à l'article L. 231-3 est puni d'un an d'emprisonnement et d'une 
amende de 15 000 €. 
« II. ― Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
« 1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ; 
« 2° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
« 3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
« III. ― Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 
du code pénal, de l'infraction prévue au I du présent article encourent, outre l'amende, suivant les modalités 
prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l'article 131-39 dudit code. 
« Art. L. 231-7. - Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » ; 
5° A la fin du dernier alinéa de l'article L. 242-1, la référence : « L. 231-4 » est remplacée par la référence : « L. 
231-7 ». 
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C. Autres dispositions 

1. Code du tourisme 

LIVRE II : ACTIVITÉS ET PROFESSIONS DU TOURISME  
TITRE III : EXPLOITATION DES VÉHICULES DE TOURISME  

Chapitre unique : Exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur. 

- Article L. 231-5  

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

En cas de violation par un chauffeur de voiture de tourisme de la réglementation applicable à la profession, 
l'autorité administrative peut lui donner un avertissement ou procéder au retrait, temporaire ou définitif, de sa 
carte professionnelle. 

- Article L. 231-6  

Modifié par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

I.-Le fait de contrevenir à l'article L. 231-3 est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 €.  
II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I encourent également les peines 
complémentaires suivantes :  
1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ;  
2° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ;  
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction.  
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du 
code pénal, de l'infraction prévue au I du présent article encourent, outre l'amende, suivant les modalités prévues 
à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l'article 131-39 dudit code. 

- Article L. 231-7  

Créé par LOI n°2014-344 du 17 mars 2014 - art. 134  

Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
 

2. Code des transports 

TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER  
LIVRE IER : LE TRANSPORT ROUTIER DE PERSONNES  

TITRE II : LES TRANSPORTS PUBLICS PARTICULIERS  
Chapitre Ier : Les taxis  

Section 1 : Définition 

- Article L. 3121-1  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports, art. 1er  

Les taxis sont des véhicules automobiles comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au 
maximum, munis d'équipements spéciaux et dont le propriétaire ou l'exploitant est titulaire d'une autorisation de 
stationnement sur la voie publique, en attente de la clientèle, afin d'effectuer, à la demande de celle-ci et à titre 
onéreux, le transport particulier des personnes et de leurs bagages. 

Section 2 : Profession d'exploitant de taxi 

- Article L. 3121-2  

Le titulaire de l'autorisation de stationnement prévue par l'article L. 3121-1 a la faculté de présenter à titre 
onéreux un successeur à l'autorité administrative compétente pour délivrer celle-ci.  
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Cette faculté est subordonnée à l'exploitation effective et continue de l'autorisation de stationnement pendant 
une durée de cinq ans à compter de sa date de délivrance.  
Toutefois, cette durée est de quinze ans dans les cas suivants :  
1° Pour les titulaires d'autorisations nouvelles délivrées postérieurement au 21 janvier 1995 ;  
2° Pour les titulaires d'autorisations délivrées antérieurement au 21 janvier 1995 et qui, en vertu des textes 
antérieurs, ne disposaient pas de la faculté de présenter à titre onéreux un successeur.  
Dans ces deux cas, une fois la première mutation intervenue, la faculté de présenter à titre onéreux un 
successeur est constituée dans les conditions de droit commun, après une exploitation effective et continue de 
cinq ans. 

- Article L.3121-3  

En cas de cessation d'activité totale ou partielle, de fusion avec une entreprise analogue ou de scission, et 
nonobstant les dispositions de l'article L. 3121-2, les entreprises de taxis exploitant plusieurs autorisations, dont 
le ou les représentants légaux ne conduisent pas eux-mêmes un véhicule, sont admises à présenter à titre 
onéreux un ou plusieurs successeurs à l'autorité administrative compétente.  
Sous réserve des dispositions des titres II, III et IV du livre VI du code de commerce, la même faculté est 
reconnue, pendant la période de sauvegarde ou en cas de redressement judiciaire, selon le cas, à l'entreprise 
débitrice ou à l'administrateur judiciaire ou, en cas de liquidation judiciaire, au mandataire liquidateur.  
En cas d'inaptitude définitive, constatée selon les modalités fixées par voie réglementaire, entraînant l'annulation 
du permis de conduire les véhicules de toutes les catégories, les titulaires d'autorisations de stationnement 
acquises à titre onéreux peuvent présenter un successeur sans condition de durée d'exploitation effective et 
continue.  
Les bénéficiaires de cette faculté ne peuvent conduire un taxi, solliciter ou exploiter une ou plusieurs 
autorisations de stationnement qu'à l'issue d'une durée de cinq ans à compter de la date de présentation du 
successeur.  
En cas de décès du titulaire d'une autorisation de stationnement, ses ayants droit bénéficient de la faculté de 
présentation pendant un délai d'un an à compter du décès.  
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D. Dispositions réglementaires 

1. Code du tourisme 

LIVRE II : ACTIVITÉS ET PROFESSIONS DU TOURISME.  
TITRE III : EXPLOITATION DES VÉHICULES DE TOURISME.  

Chapitre Ier : Transport par voitures de tourisme avec chauffeur.  
Section 1 : Dispositions générales. 

- Article D. 231-1 

Modifié par Décret n°2011-1993 du 27 décembre 2011 - art. 1  

Les voitures de tourisme avec chauffeur doivent comporter quatre places au moins et neuf au plus, y compris 
celle du chauffeur. 
Elles doivent être âgées de moins de six ans, sauf s'il s'agit de véhicules de collection, et offrir aux passagers les 
conditions de confort et les aménagements intérieurs correspondant aux besoins de la clientèle fixés par arrêté 
du ministre chargé du tourisme. Leur moteur doit avoir une puissance minimum fixée par arrêté du ministre 
chargé du tourisme. 
Les voitures sont soumises à un contrôle périodique dans les conditions prévues à l'article R. 323-24 du code de 
la route. 
Elles doivent être munies d'une signalétique distinctive définie par arrêté conjoint du ministre chargé du 
tourisme et du ministre chargé de l'intérieur. Cette signalétique doit être retirée ou occultée si le véhicule est 
utilisé pour une autre activité que celle de voiture de tourisme avec chauffeur. 

- Article R. 231-1-1  

Créé par  décret n° 2013-1251 du 27 décembre 2013 relatif à la réservation préalable des voitures de tourisme - art. 1  

I.- La réservation préalable d'une voiture de tourisme avec chauffeur, prévue à l'article L. 231-3, est caractérisée 
par le respect d'un délai minimal de quinze minutes entre la réservation du véhicule et la prise en charge 
effective du client.  
Ce délai n'est pas applicable aux réservations de voitures de tourisme avec chauffeur effectuées par :  
1° L'exploitant d'un hôtel de tourisme, classé conformément à l'article D. 311-5 du code du tourisme dans l'une 
des deux plus hautes catégories désignées par le nombre d'étoiles et disposant d'un service permanent de prise en 
charge des véhicules de la clientèle de l'établissement, pour la prise en charge d'un client au départ de cet 
établissement ;  
2° L'organisateur d'un salon professionnel prévu à l'article L. 762-2 du code de commerce, disposant d'un 
service de prise en charge des véhicules des visiteurs et des exposants.  
II.-La justification de la réservation prévue au premier alinéa est assurée au moyen d'un support durable, 
permettant à l'autorité compétente d'en vérifier la réalité et le caractère préalable. Le conducteur est tenu de le 
présenter à toute réquisition des agents de cette autorité. Un arrêté du ministre chargé du tourisme précise les 
mentions que comporte ce support. 
     

- Article R. 231-1-2  

Créé par Décret n°2013-690 du 30 juillet 2013 - art. 2  

Est interdit le fait d'utiliser à bord d'une voiture de tourisme avec chauffeur un appareil, dispositif ou produit de 
nature à créer, dans l'esprit du public, une confusion avec le compteur horokilométrique homologué prévu à l' 
article 1er du décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative 
à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi.  

- Article R. 231-1-3  

Créé par Décret n°2013-690 du 30 juillet 2013 - art. 2  

Est interdit le fait d'utiliser sur une voiture de tourisme avec chauffeur un appareil, dispositif ou produit de 
nature à créer, dans l'esprit du public, une confusion avec le dispositif extérieur lumineux prévu à l' article 1er 
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du décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l'accès à 
l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de taxi.  

- Article R. 231-1-4  

Créé par Décret n°2013-690 du 30 juillet 2013 - art. 2  

Sans préjudice de la possibilité de commandes complémentaires facturées ultérieurement, les conditions fixées à 
l'avance mentionnées à l'article L. 231-1 comprennent le prix total de la prestation ayant motivé la commande 
qui doit être communiqué au client au moment de la réservation préalable.  
La méconnaissance de cette obligation est punie dans les conditions prévues à l' article R. 113-1 du code de la 
consommation . 

- Article D. 231-1-5  

Créé par Décret n°2014-371 du 26 mars 2014 - art. 2  

Est fixée à une heure la durée maximale de stationnement précédant l'heure de prise en charge souhaitée par le 
client prévue au cinquième alinéa de l'article L. 231-3. 
 
 

Sous-section 2 : Procédure d'attribution et de retrait de la carte professionnelle de chauffeur de 
voiture de tourisme 

- Article D. 231-12  

Modifié par Décret n°2013-691 du 30 juillet 2013 - art. 6  

L'exercice de la profession de chauffeur de voiture de tourisme nécessite d'être titulaire d'une carte 
professionnelle délivrée conformément aux dispositions du présent article.  
La demande de carte de chauffeur de voiture de tourisme est adressée par écrit au préfet du département dans 
lequel le demandeur a élu domicile. Pour le département de Paris, l'autorité compétente est le préfet de police.  
La demande est accompagnée des pièces justifiant les conditions d'aptitude définies aux articles D. 231-7, D. 
231-8, D. 231-9 et, le cas échéant, D. 231-11.  
Le préfet remet une carte professionnelle de chauffeur de voiture de tourisme dans un délai maximum de deux 
mois suivant la réception du dossier complet.  
La carte professionnelle doit être restituée lorsque le conducteur cesse définitivement son activité 
professionnelle ou lorsqu'une des conditions prévues pour sa délivrance cesse d'être remplie. A défaut, celle-ci 
est retirée par l'autorité administrative compétente. 
NOTA :  
Conformément à l'article 7 du décret n° 2013-691 du 30 juillet 2013, les dispositions modifiées par l'article 6 dudit décret entrent en 
vigueur à une date fixée par arrêté du ministre chargé du tourisme, et au plus tard, le 1er janvier 2014.  

 
Section 4 : Sanctions.  

- Article R. 231-13  

Modifié par Décret n°2013-690 du 30 juillet 2013 - art. 5  

1° Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait d'exercer l'activité d'exploitant de 
voitures de tourisme avec chauffeur : 
- sans être immatriculé au registre mentionné au b de l'article L. 141-3 ; 
- en employant des chauffeurs qui ne sont pas titulaires de la carte professionnelle prévue à l'article D. 231-12 ; 
- en utilisant des véhicules non conformes aux caractéristiques prévues aux premier et deuxième alinéas de 
l'article D. 231-1 ; 
- en utilisant, à bord de ses véhicules, l'un des appareils, dispositifs ou produits prohibés par l'article R. 231-1-2 ;  
- en utilisant sur ses véhicules l'un des appareils, dispositifs ou produits prohibés par l'article R. 231-1-3 ; 
2° Le fait d'exercer l'activité d'exploitant de voitures de tourisme avec chauffeur en utilisant des véhicules sans 
la signalétique prévue au dernier alinéa de l'article D. 231-1 est puni de l'amende prévue pour les contraventions 
de la 3e classe. 
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- Article R. 231-14  

Modifié par Décret n°2010-1223 du 11 octobre 2010 - art. 11  

1° Le fait, pour tout chauffeur d'une voiture de tourisme, de ne pas présenter immédiatement aux agents de 
l'autorité compétente sa carte professionnelle en cours de validité, prévue à l'article D. 231-12, est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la 1re classe ;  
2° Le fait, pour tout chauffeur visé au 1°, invité à justifier dans un délai de cinq jours de la possession de la carte 
professionnelle prévue à l'article D. 231-12, de ne pas présenter ce document avant l'expiration de ce délai, est 
puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe ;  
3° Le fait d'exercer l'activité de chauffeur d'une voiture de tourisme, sans être titulaire de la carte professionnelle 
en cours de validité, prévue à l'article D. 231-12, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e 
classe. 
 

2. Décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 
20 janvier 1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la 
profession d'exploitant de taxi 

- Article 1-1  

Créé par décret n° 2013-690 du 30 juillet 2013 relatif au transport de personnes avec conducteur 

La justification de la réservation préalable d'un véhicule taxi, prévue à l'article L. 3121-11 du code des 
transports, ne peut résulter que d'un support papier ou électronique, permettant à l'autorité compétente d'en 
vérifier la réalité et le caractère préalable, comportant les mentions prévues par arrêté du ministre de l'intérieur, 
et que le conducteur est tenu de présenter à toute réquisition des agents de cette autorité. 
 

Chapitre Ier : L'activité de conducteur de taxi. 

- Article 2  

Modifié par Décret n°2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l'examen professionnel des conducteurs de taxis 

Le certificat de capacité professionnelle mentionné au 1° de l'article 2 de la loi du 20 janvier 1995 susvisée est 
délivré par le préfet du département ou, dans sa zone de compétence, par le préfet de police. 
 
 

E. Jurisprudence administrative 
- CE, Ordonnance du 5 février 2014, SAS Allocab et autres, N° 374524, 374554 

(...) 
En ce qui concerne l’existence d’un moyen propre à créer un doute sérieux : 
7. Considérant que l’administration soutient dans ses écritures et a soutenu au cours de l’audience publique que 
les dispositions du décret contesté ont pour double objet, d’une part de mieux distinguer l’activité des voitures 
de tourisme avec chauffeur de celle des taxis, ces derniers étant seuls habilités à stationner et à circuler sur la 
voie publique en quête de clients, et d’autre part de contribuer à la fluidité de la circulation dans les grandes 
villes et notamment à Paris ;  
8. Considérant que dès lors que l’exercice de pouvoirs de police administrative est susceptible d’affecter des 
activités de production, de distribution ou de services, la circonstance que les mesures de police ont pour 
objectif la protection de l’ordre public ou, dans certains cas, la sauvegarde des intérêts spécifiques que 
l’administration a pour mission de protéger ou de garantir, n’exonère pas l’autorité investie de ces pouvoirs de 
police de l’obligation de prendre en compte également la liberté du commerce et de l’industrie et les règles de 
concurrence ;  
9. Considérant, en premier lieu, que l’administration est susceptible de se fonder, dans l’exercice de ses pouvoirs 
de police propres à la location de voitures de tourisme avec chauffeur, sur l’intérêt qui s’attache à garantir 
l’exercice exclusif par les taxis de l’activité qui leur est légalement réservée ;  
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10. Considérant, sur ce point, qu’il résulte des dispositions de l’article L. 3121-1 du code des transports aux 
termes duquel : « Les taxis sont des véhicules automobiles (…) dont le propriétaire ou l’exploitant est titulaire 
d’une autorisation de stationnement sur la voie publique, en attente de la clientèle, afin d’effectuer, à la demande 
de celle-ci et à titre onéreux, le transport particulier des personnes et de leurs bagages », ainsi que, notamment, 
des dispositions des articles L. 3122-3 et L. 3123-2 du même code qui font interdiction aux voitures de petite 
remise et aux véhicules motorisés à deux ou trois roues de « stationner ou circuler sur la voie publique en quête 
de clients », que l’activité consistant à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de 
leur transport ne peut légalement s’exercer que dans le cadre réglementé de la profession de taxi ; qu’une telle 
activité ne peut, par suite, pas être exercée par des voitures de tourisme avec chauffeur, lesquelles sont d’ailleurs 
tenues, en vertu des dispositions citées ci-dessus de l’article L. 231-3 du code du tourisme, d’avoir fait l’objet 
d’une location préalable avant tout stationnement sur la voie publique ;  
11. Considérant toutefois que le moyen tiré de ce que le simple fait d’accepter, pour un véhicule en circulation 
sur la voie publique, une réservation par téléphone ou par Internet en vue d’un départ aussi rapide que possible, 
ne fait pas partie des activités légalement réservées aux taxis et que, par suite, l’administration n’est pas fondée 
à justifier l’introduction d’un délai d’attente propre aux voitures de tourisme avec chauffeur par la nécessité de 
protéger l’exercice légal de la profession de taxi, est de nature, en l’état de l’instruction, à créer un doute sérieux 
sur le bien fondé du premier motif invoqué par l’administration  ;  
12. Considérant, en second lieu, qu’il résulte de l’instruction, et notamment des échanges ayant eu lieu lors de 
l’audience publique, que le moyen tiré de ce que l’introduction d’un délai de quinze minutes entre la réservation 
d’une voiture de tourisme avec chauffeur et la prise en charge de son client n’aura aucun effet notable sur la 
fluidité du trafic est également, en l’état de l’instruction, de nature à créer un doute sérieux sur le bien fondé du 
second motif invoqué par l’administration ; 
13. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens soulevés 
par les sociétés requérantes, le moyen tiré de ce que les dispositions du décret contesté qui introduisent, pour les 
voitures de tourisme avec chauffeur, un délai minimal de quinze minutes entre la réservation du véhicule et la 
prise en charge effective du client, portent à la liberté du commerce et de l’industrie une atteinte qui n’est ni 
nécessaire à un objectif d’intérêt général ni proportionnée à l’atteinte d’un tel objectif est, en l’état de 
l’instruction, de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de ces dispositions  
 
(...) 
 Article 3 : L’exécution du décret n° 2013-1251 du 27 décembre 2013 relatif à la réservation préalable des 
voitures de tourisme avec chauffeur est suspendue. 
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F.  Réforme législative en cours 

1. Rapport au Premier ministre, « Un taxi pour l'avenir, des emplois pour la 
France », avril 2014  (Annexe n° 1) 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/144000239/ 
 

2. Proposition de loi relative aux taxis et aux voitures de transport avec 
chauffeur, adoptée définitivement par l'Assemblée nationale le 18 
septembre 2014 (Annexe n° 2) 

Proposition de loi de MM. Bruno LE ROUX et Thomas THÉVENOUD et plusieurs de leurs collègues relative 
aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur, n° 2046, déposée le 18 juin 2014. 
 
Texte adopté définitivement par l'Assemblée nationale le 18 septembre 2014, TA n° 409  
 
Dossier législatif sur le site de l’Assemblée nationale : 
 http://www.assemblee-nationale.fr/14/dossiers/taxis_VTC.asp 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

- Article 6   

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi détermine les principes fondamentaux :  
(...) 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
 
 

3. Charte de l’environnement de 2004 

- Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi  

- Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010, Union des familles en Europe (Associations familiales). 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de l'action sociale et des familles est relatif aux 
« associations familiales » ; que, d'une part, l'article L. 211-1 de ce code définit les associations familiales 
comme celles ayant « pour but essentiel la défense de l'ensemble des intérêts matériels et moraux, soit de toutes 
les familles, soit de certaines catégories d'entre elles » ; que ces associations se forment librement conformément 
au titre Ier de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; que, d'autre part, les articles L. 211-2 à L. 211-12 du même 
code régissent les unions départementales et l'union nationale des associations familiales ; qu'ils disposent que 
ces fédérations, instituées dans un but d'utilité publique, sont constituées, aux niveaux départemental et national, 
par les associations familiales qui souhaitent y adhérer ; qu'ils déterminent leur objet, leurs règles de 
composition et certains principes relatifs à leur administration ; qu'ils prévoient également que leur statut et leur 
règlement intérieur sont soumis à une procédure d'agrément ;  
5. Considérant que, compte tenu de leurs règles de formation, de fonctionnement et de composition ainsi que des 
missions qui leur sont imparties par la loi, l'union nationale et les unions départementales des associations 
familiales ne se trouvent pas dans une situation identique à celle des associations familiales qui peuvent y 
adhérer ; qu'au demeurant, en reconnaissant la représentativité de l'union nationale et des unions 
départementales, le législateur a entendu assurer auprès des pouvoirs publics une représentation officielle des 
familles au travers d'une association instituée par la loi regroupant toutes les associations familiales souhaitant y 
adhérer ; qu'il a, par là même, poursuivi un but d'intérêt général ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

10. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce 
qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
11. Considérant que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que 
l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit 
soumise à la même réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers 
au moyen de véhicules automobiles ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi 
doit être écarté ;  
 
 

2. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ; 
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6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et 
de venir ; 
 
 

3. Sur le droit de propriété 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales, cons. 22 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par 
elles-mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions 
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d'exercice du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de 
dénaturer la portée de ce droit ; 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark 

5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret 
en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit 
les personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001, Loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports 

2. Considérant que le I de l'article 1er de la loi déférée abroge l'article L. 131-2 du code de commerce, en vertu 
duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires " ont seuls le droit de traduire, en cas de contestations 
portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaissements, contrats et tous actes de 
commerce dont la traduction serait nécessaire ", et " servent seuls de truchement ", dans les affaires 
contentieuses de commerce et pour le service des douanes, " à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, 
équipages de vaisseau et autres personnes de mer " ; qu'en vertu du II, ces opérations sont désormais effectuées " 
librement par l'armateur ou son représentant qui peut être le capitaine " ; qu'en application du premier alinéa de 
l'article 2 de la loi, " les titulaires d'office de courtiers interprètes et conducteurs de navires sont indemnisés du 
fait de la perte du droit qui leur a été reconnu à l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances de présenter 
un successeur à l'agrément du ministre chargé de la marine marchande " ; que les conditions dans lesquelles les 
demandes d'indemnisation seront examinées par une commission nationale sont prévues par l'article 3 ; qu'enfin, 
les règles de calcul de l'indemnité, " versée ... sous la forme d'un seul versement dans les six mois suivant le 
dépôt de la demande ", sont fixées par l'article 4 ;  
3. Considérant que les requérants font valoir que l'indemnisation " de ce qui constitue en droit une expropriation 
" ne serait ni juste ni préalable, contrairement aux exigences de l'article 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité " ; que l'article 
13 de la Déclaration dispose pour sa part : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés " ;  
5. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les courtiers interprètes et 
conducteurs de navire ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, doivent être rejetés comme 
inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère non préalable 
de l'indemnisation ;  
6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges 
particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires résulte de la 
volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le règlement communautaire susvisé du 12 
octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur sera versée, en application de l'article 4, du fait de la perte 
du droit de présentation, s'élève à 65 % de la valeur des offices afférente aux activités faisant l'objet du privilège 
professionnel supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette nette moyenne et du solde moyen 
d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'au surplus, 
l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à diverses professions réglementées ; qu'enfin, 
l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le privilège institué par l'article L. 131-2 du code de 
commerce dans sa rédaction antérieure, tout en étant libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 
131-7 du même code, de réaliser toute opération de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de 
réparation prévues par la loi déférée n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
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- Décisions n° 2010-607 DC du 10 juin 2010, Loi relative à l’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée 

- SUR L'ARTICLE L. 526-12 DU CODE DE COMMERCE : 
7. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce une section intitulée « De l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée », comprenant les articles 
L. 526-6 à L. 526-21 ; que ces dispositions permettent à tout entrepreneur individuel d'affecter à son activité, au 
moyen d'une déclaration faite à un registre de publicité, un patrimoine séparé de son patrimoine personnel ; 
qu'elles déterminent les conditions et les modalités de la déclaration d'affectation, organisent sa publicité, 
définissent ses effets et fixent les obligations des entrepreneurs ayant opté pour ce régime juridique ; 
8. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce dispose que la déclaration 
d'affectation du patrimoine « est opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt à 
la condition que l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée le mentionne dans la déclaration d'affectation 
et en informe les créanciers dans des conditions fixées par voie réglementaire » ; que ces créanciers peuvent 
toutefois « former opposition à ce que la déclaration leur soit opposable » ; 
9. Considérant qu'en vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s'il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d'affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition 
que ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former 
opposition ; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte 
pas atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
 
 
 
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

12. Considérant que les requérants contestent tant les modalités de l'indemnisation que son régime fiscal ;  
. En ce qui concerne l'indemnisation des avoués :  
13. Considérant que les requérants font valoir que la suppression de la profession d'avoué conduit à la 
disparition non seulement du monopole de postulation des avoués devant les cours d'appel, mais également de 
l'activité de ces derniers ; qu'en procédant à la suppression d'un outil de travail par voie d'expropriation, elle 
constituerait une privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir, dès lors, qu'en n'assurant pas le caractère préalable de l'indemnisation, les 
dispositions de l'article 13 de la loi déférée méconnaîtraient les exigences constitutionnelles applicables à toute 
privation du droit de propriété ;  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée procède à l'intégration des avoués près les cours d'appel dans la 
profession d'avocat ; que les articles 32 et 33 de la loi déférée suppriment le statut d'avoué et, par voie de 
conséquence, retirent à ces derniers la qualité d'officier ministériel et le droit de présenter leur successeur en 
application de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 susvisée ;  
16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas 
une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent 
être rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le 
caractère non préalable de l'indemnisation ;  
 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco - Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il 
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s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ; 
 
 
 

4. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public 

- Décision n° 89-261 DC du 28 juillet 1989, Loi relative aux conditions de séjour et d'entrée des 
étrangers en France 

12. Considérant que, si la sauvegarde de l'ordre public constitue un objectif de valeur constitutionnelle, le 
législateur peut, s'agissant des mesures applicables au séjour des étrangers en France, décider que les 
modalités de mise en oeuvre de cet objectif reposeront, soit sur des règles de police spécifiques aux 
étrangers, soit sur un régime de sanctions pénales, soit même sur une combinaison de ces deux régimes ; 
que les diverses dispositions qu'il édicte doivent, en tout état de cause, se conformer aux règles et principes de 
valeur constitutionnelle ; 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

- SUR L'OBJECTIF D'INTELLIGIBILITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ DE LA LOI :  
8. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées n'ont pas été codifiées dans le code 
des pensions civiles et militaires de retraite ; qu'ils soutiennent qu'elles sont inintelligibles en tant qu'elles 
portent sur la revalorisation de l'indemnité temporaire de retraite ;  
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au législateur 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa méconnaissance ne peut, en 
elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 
61-1 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd - Visite des 
navires par les agents des douanes 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
 
 
 
 

5. Sur l’article 1er de la Charte de l’environnement 

- Décision n° 2008-564 DC, du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 
dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 
irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, 
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comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur 
constitutionnelle ; qu'elles s'imposent aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur 
domaine de compétence respectif ; que, dès lors, il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de 
l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris 
des mesures propres à garantir son respect par les autres autorités publiques ; 
 

- Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, M. Michel Z. et autre (Troubles du voisinage et 
environnement) 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun 
a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. ° Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs 
énoncés en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités 
administratives dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il 
résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à 
l'environnement qui pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les 
conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de 
cette obligation ; que, toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en 
responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée ; 
 

- Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012, Association France Nature Environnement et 
autre (Autorisation d’installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité) 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 
L'ENVIRONNEMENT :  
6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 
atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des 
règles relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, 
l'article L. 581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent 
les articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  
7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à 
défaut, en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 
autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités 
de la mise en œuvre de ces dispositions ;  
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en œuvre le droit de chacun de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 
l'environnement ;  
. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement : 
9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
soumettent à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs 
publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-
14-2 du même code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; 
que ces dispositions n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, 
les griefs tirés de la méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés 
comme inopérants ;  
. En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 
l'environnement :  
10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 
l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 
soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 
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prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 
la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 
lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 
lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 
les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 
 
 

- Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca (Plantations en limite de propriétés 
privées) 

8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 
propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine 
à la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 
constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative 
pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres 
plantations ; que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger 
l'arrachage ou la réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ;  
9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 
proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 
méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits; que ces dispositions s'appliquent sans 
préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 
130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 
végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 
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